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Avis 2017-ARA-AP-00463

Avis délibéré de la mission régionale
 de l’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes

 sur le projet intitulé 
« Création d’une centrale photovoltaïque au sol »

 sur la commune de Loyettes 
Département de l’Ain (01)



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Auvergne-Rhône-Alpes  du  Conseil  général  de
l’environnement  et  du  développement  durable  (CGEDD),  dans  sa  réunion  du  9  janvier 2018,  a  donné
délégation à Pascale Humbert, membre permanent, en application des articles 3 et 4 de sa décision du 14
mars 2017 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret du 2 octobre 2015 modifié relatif
au CGEDD, pour statuer sur la demande d’avis relative au projet de création d’une centrale photovoltaïque
au sol sur la commune de Loyettes (01).

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes a été 
saisie le 23 novembre 2017 , par l’autorité compétente pour autoriser le permis de construire, pour avis au 
titre de l’autorité environnementale.

Conformément aux dispositions du II de l’article R122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être fourni
dans le délai de deux mois. Conformément aux dispositions du III du même article, le préfet de l’Ain et le
directeur général de l’agence régionale de santé ont été consultés le 11 décembre 2017, et ont produit des
contributions respectivement en date du 28 décembre et du 8 janvier 2017.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre son
avis.
Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Il est rappelé ici que pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, l’autorité 
environnementale doit donner son avis, le mettre en ligne et le transmettre à l’autorité compétente.
Conformément à l’article R. 122-9 du code de l’environnement, le présent avis devra être inséré dans le 
dossier du projet soumis à enquête publique ou à une autre procédure de consultation du public prévue
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale
présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est
donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer sa conception et la participation du
public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci.
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Avis

1. PRÉSENTATION DU PROJET ET DE SON CONTEXTE

Le site du projet  se situe dans un contexte de vaste plaine agricole largement dominée par les activités
agricoles (culture de maïs majoritairement), comprise entre le bourg de Loyettes, les cours d’eau du Rhône et
de l’Ain et les pôles d’activités économiques (centrale nucléaire du Bugey, zone industrielle de la Plaine de
l’Ain). Le site d’implantation est situé au droit de la Route Départementale 20 (RD 20) reliant Loyettes à Saint-
Vulbas au nord, à environ 2,5 km (au nord-est) du bourg de Loyettes et de la centrale nucléaire du Bugey (au
nord-est). La zone d’étude est principalement composée de prairies de fauche et de boisements.
Le projet s’inscrit sur une ancienne carrière réhabilitée au lieu-dit « La Gaillarde », dont la parcelle n° 311, de
la section C d’une superficie d’environ 29 hectares (ha), est la propriété de la Commune de Loyettes. La
parcelle  réaménagée  à  la  fin  de  l’exploitation  d’une  ancienne  carrière  est  composée  d’un  plan  d’eau
correspondant  au niveau  de  la  nappe libre  d’une altitude d’environ  190 m  NGF,  d’espaces humides,  de
boisements et de prairies en creux. On note une division est-ouest du site. La frange occidentale est occupée
par le plan d’eau, souligné par sa ripisylve. La frange orientale se compose d’un vaste espace réensemencé,
de type prairial et ponctué au nord par un boisement de résineux, d’un massif de feuillus au sud-est et de
quelques bosquets et linéaires épars.

Les principales caractéristiques du projet présenté sont les suivantes :

- surface du terrain d’implantation ou emprise de la zone clôturée : 5,4 ha
- surface au sol des capteurs solaires : 2,5 ha (168 structures fixes – cellules en silicium cristallin) ;
- puissance crête installée : 5 MWc ;
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- productible annuel estimé : 5858,45 MWc /an ;
- ancrage au sol : ancrage par des plots béton ou vissage des pieux métalliques ;
- hauteur maximale des structures : 2,6 m ;
- locaux techniques et autres : un poste de livraison et un poste de conversion ;
- lieu de raccordement au réseau de distribution : Il est envisagé de raccorder la centrale au poste source des
Tâches à environ 9 km (page 31 de l’étude d’impact).

2. LES PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

Selon l’Autorité environnementale, les principaux enjeux du projet en lien avec son site d’implantation sont les
suivants :

• la  préservation  de  la  biodiversité,  notamment  les  oiseaux,  les  insectes  (papillons  et  criquets),les
chauves-souris;

• la  préservation  de  la  qualité  des  eaux souterraines ;  la  zone  d’étude  repose  sur  deux  systèmes
aquifères (alluvions du Rhône, Molasse miocène) ;

• la prise en compte du risque inondation.

Le présent avis se concentre sur les enjeux énumérés ci-dessus.
Les autres sujets susceptibles d’appeler des observations de la part de l’Autorité environnementale ne
sont pas traités dans cet avis.

3. QUALITÉ DU RAPPORT DE PRÉSENTATION ET DES INFORMATIONS CONTENUES

L’évaluation environnementale consiste en une démarche itérative visant à interroger le contenu du projet au
regard des incidences de sa mise en œuvre sur l’environnement. La retranscription de cette démarche doit
notamment intégrer une analyse de l’état initial de l’environnement, une justification des choix, une évaluation
des incidences ainsi qu’une description des mesures prises par le porteur de projet pour éviter, réduire ou, à
défaut, compenser les éventuels effets négatifs du projet.

La présente analyse porte sur la qualité du dossier fourni, comprenant la demande de permis de construire,
des compléments à la demande de permis de construire, l’étude d’impact et un résumé non technique.
L’étude d’impact comporte toutes les parties réglementairement exigées par l’article R. 122-5 du code de
l’environnement.

Le dossier n’est pas clair sur la superficie du projet de centrale photovoltaïque au sol. Le dossier explique
page 26 de l’étude d’impact que « la surface du terrain d’implantation, emprise de la zone clôturée est de
5,4 ha » et page 46 de l’étude d’impact que « la zone d’implantation potentielle des aménagements de la
centrale photovoltaïque est de 11,8 ha ». Ce point méritera d’être clarifié.

La zone d’étude présentée dans le dossier correspond à la zone d’implantation potentielle des aménagements
de la centrale photovoltaïque au sol (surface de 11,8 ha). Cependant, d’un point de vue écologique, cette zone
n’est pas cohérente puisqu’elle n’inclut pas la partie ouest de la parcelle, autour de l'étang, qui présente un
grand intérêt écologique et qui est susceptible d'être indirectement impactée par le projet.
 
Par ailleurs, l’hypothèse du raccordement des installations du Parc photovoltaïque au poste source le plus
proche est présentée1 ; le tracé envisagé pour le raccordement figure sur une carte . Cependant, la définition
de ce tracé et les impacts qui lui sont potentiellement liés ne sont pas clairement intégrés à l’étude d’impact du
présent projet et au choix des aires d’étude.

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact en ce qui concerne les aires
d’étude. 

(1)  Page 31 de l’étude d’impact : il s’agit de celui dit « des Taches », sur la commune de Blyes, à 9km du 
projet
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3.1. Résumé non technique

Le résumé non technique permet de prendre globalement connaissance du projet et de la façon dont celui-ci a
pris en compte l’environnement. 

3.2. Analyse de l’état initial de l’environnement

L’étude d’impact aborde l’ensemble des thèmes environnementaux liés au projet et au site. 

Les observations suivantes peuvent être émises concernant les principaux enjeux environnementaux du site :

➢ Milieu naturel

La  zone  d’étude  n’est  située  sur  aucun  zonage  d’inventaire.  Les  sites  Natura  2000  les  plus  proches
correspondent à deux zones spéciales de conservation (ZSC) localisées dans un rayon de 5 km : « l’Isle
Crémieu » à 630 mètres et la « basse vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône » à 2,6 km. Dans un rayon de
5 km autour de la zone d’étude, 14 ZNIEFF de type I et 4 ZNIEFF de type II sont présentes. 

Selon le dossier, aucune zone humide n’a été inventoriée au niveau de la zone d’étude mais comme indiqué
précédemment, l’aire d’étude ne prend pas en compte la partie liée à l’étang.

Les principaux enjeux relevés selon l’étude d’impact concernent l’avifaune, l’entomofaune (insectes) et les
chiroptères (chauve-souris). 
Les inventaires et la méthodologie employée permettent globalement de mettre en évidence les principaux
enjeux et de les localiser. Toutefois,  aucune phase d’inventaire n’a été menée durant les périodes automnales
et hivernale, ne permettant pas de quantifier les enjeux liés aux oiseaux migrateurs et hivernants.

S’agissant des insectes, ont été observées dans la zone d’étude :
- une espèce protégée à l’échelle nationale : le Cuivré des marais (papillon) avec plusieurs stations de la
plante hôte (Rumex sp.) nécessaire à sa reproduction identifiées sur la zone d’étude et à proximité,
-  une  espèce  rare  en  Rhône-Alpes :  l’Œdipode  soufrée  (criquet)  qui  a  été  observée  dans  son  habitat
préférentiel à savoir une zone de prairie rase et très thermophile.

L’enjeu de la zone d’étude vis-à-vis de l’entomofaune et des autres taxons de la faune invertébrée est jugé très
faible à fort sur les secteurs présentant les plus fortes densités de rumex.

S’agissant des oiseaux, les inventaires de l’avifaune nicheuse diurne ont permis de recenser deux espèces
d’enjeux forts sur le site et/ou à proximité ( Alouette des champs, Rousserolle turdoïde) et 8 espèces d’enjeux
modérés  (Bergeronnette  printanière,  Chardonneret  élégant,  Héron  pourpré,  Milan  noir,  Petit  Gravelot,
Rousserolle effarvatte,  Rousserolle turdoïde,  Tourterelle des bois,et  Verdier d’Europe).  À noter  également
qu’un nid de Milan noir comportant deux jeunes a été identifié dans un boisement de la zone d’étude. Les
milieux ouverts présents dans la zone d’étude représentent, selon le dossier, un enjeu globalement faible vis-
à-vis de l’avifaune nicheuse tandis que les boisements et les milieux semi-ouverts ont un enjeu globalement
modéré. 

Pour les activités de transit et de chasse des chiroptères, l’étang et les habitats situés au nord et à l’est sont
d’enjeu fort, le boisement au sud-est, les bosquets au sud et les habitats à l’ouest de la plantation de conifères
présentent des enjeux modérés et les autres habitats des enjeux très faibles à faibles.

S’agissant des continuités écologiques, l’état initial les prend en compte à l’échelle du schéma régional des
continuités  écologiques  (SRCE)  (voir  démonstration  page  185  et  suivantes).  Toutefois,  le  dossier  ne
caractérise pas les continuités écologiques à l’échelle du site, par exemple en indiquant l’intérêt des différents
éléments  fixes  du  paysage  ainsi  que  des  habitats  naturels  recensés  à  l’échelle  de  l’aire  d’étude.  Ces
continuités écologiques fonctionnelles ainsi que les obstacles aux déplacements de la faune devraient être
cartographiés à l’échelle du périmètre immédiat afin de mieux visualiser et appréhender le fonctionnement
écologique du secteur.

Globalement, les principaux enjeux relatifs aux habitats, à la faune et à la flore sont correctement identifiés et
hiérarchisés. L’analyse conduite prend notamment en compte les habitats d’espèces. Une cartographie des
enjeux est présente pour chaque espèce, ainsi qu’une cartographie de synthèse ( cf. résumé non technique,
page 14).  
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L’autorité environnementale recommande cependant de compléter l’état initial sur les volets liés à la
biodiversité ( élargissement de la zone d’étude ; compléments de données sur l’avifaune migratrice),
afin  de  s’assurer  de  la  prise  en  compte  de  l’ensemble  des  enjeux,  d’analyser  les  continuités
écologiques et d’étudier les impacts indirects du projet sur les milieux.

➢ Eau et risques

L’état initial permet de présenter de manière proportionnée les différents enjeux et de les localiser. 

Concernant le volet eau souterraine, la vulnérabilité de la nappe est forte en raison de sa proximité (moins de
1 m de profondeur en partie sud) et de la présence d’un plan d’eau alors que l’enjeu est qualifié de modéré par
le dossier. Il n’y a aucun usage local des eaux pour l’alimentation en eau potable.
Le projet n’est pas situé en zone inondable. Mais une partie de la zone d’étude est sujette à un aléa inondation
par remontée de nappe. En effet, au droit du projet la cote de référence (crue centennale) est 193.49 m NGF.
Le terrain d'implantation du projet est  partiellement plus bas que cette cote et la nappe est  affleurante à
proximité (ancienne extraction en eau). Lors de crues, une remontée des eaux de la nappe pourrait noyer
partiellement les zones les plus basses du site. Ce point a bien été identifié dans l’étude. 

Le dossier rappelle l’historique concernant le site d’étude avec la présence d’anciennes activités industrielles :
une exploitation des matériaux et  la présence d’une ancienne décharge à ciel  ouvert,  vraisemblablement
active entre les années 1970 et 1990, une carrière  en périphérie (la carrière Perrier TP), classée installation
classée pour la protection de l’environnement (ICPE). Le rapport cartographie l’évolution du site (p105). Il
conviendrait de commenter ou de légender celle-ci.

➢ Agriculture

L’étude d’impact présente de manière très succincte l’occupation des sols (cartographie et description rapide).
Il conviendrait de préciser cet état initial en particulier vis à vis de la fonctionnalité des terres dans le système
agricole et des surfaces concernées. 

➢ Patrimoine et paysage

Sur le plan du patrimoine, le site n’est pas concerné par des périmètres de protection de monument historique
ou  des  sites  classés  ou  inscrits.  En  revanche,  il  fait  partie  de  la  zone  de  présomption  de  prescription
archéologique « zone 3 la Garenne », définie par l’arrêté n°06-111 du 7/03/2007, au sein de laquelle tous les
projets d’aménagement doivent être transmis au Préfet de région. Au début des années 2000, des fouilles
archéologiques ont été réalisées dans le cadre de l’autorisation d’exploiter la carrière. Elles ont montré la
présence de vestiges de l’Âge du Bronze. Cet aspect devra être pris en compte par le projet.

Le dossier explique très justement que les enjeux au titre du paysage sont limités en raison de la localisation
du projet : au creux d’une carrière et au cœur d’un bassin visuel très réduit.  Les rares vues en surplomb
correspondent aux principaux enjeux patrimoniaux mais pour lesquels  la distance,  les bosquets et  l’effet
atténuent très fortement les risques d’impacts visuels ou d’évolution du cadre paysager.

Cet aspect est clairement exposé dans le dossier avec différentes images aériennes du secteur entre 1954 et
2015 qui montrent l’évolution du site. L’étude paysagère est complète et de très grande qualité permettant une
bonne approche des enjeux paysagers.

Le dossier présente une synthèse des différents enjeux environnementaux, et précise leur niveau. Il
identifie et localise bien que les enjeux principaux sont la préservation de la biodiversité, la qualité des
eaux  souterraines,  la  prise  en  compte  de  l’historique  du  lieu  avec  la  présence  d’une  ancienne
décharge,

3.3.  Exposé  des  raisons  qui  justifient  le  projet,  notamment  au  regard  des
objectifs de protection de l’environnement

Selon le dossier, le site choisi est anthropisé (ancienne carrière) ce qui limite les impacts potentiels de la
centrale sur l’environnement. Il constitue également une opportunité pour la commune de valoriser ce site. Le
dossier propose trois variantes au sein de la zone d’étude préalablement définie. Les principales différences
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entre les trois variantes portent sur l’emprise de la centrale photovoltaïque et le nombre de structures. Le
dossier explique que le projet a été élaboré en tenant compte de préoccupations environnementales car entre
la première variante et celle retenue, l’emprise a diminué de 1,9 ha pour tenir compte des enjeux écologiques
identifiés  au  cours  des  inventaires,  en  préservant  le  boisement  au  sud-est  et  en  évitant  les  zones  de
développement du rumex, espèce végétale nécessaire à la reproduction du Cuivré des marais, papillon à fort
enjeu local.
Il aurait été intéressant d’indiquer si d’autres options de localisation ont été étudiées.

Par ailleurs, le dossier indique que le projet de centrale photovoltaïque de Loyettes contribue aux objectifs et
engagements de l’État en matière de développement d’énergie renouvelable et permettra ainsi d’alimenter
3 000 habitants et de réduire l’émission de gaz à effet de serre de 150 tonnes. Ce projet s’inscrit également
dans le cadre de l’appel d’offre de la Commission de Régulation de l’Énergie (CRE).

3.4. Compatibilité du projet avec les documents d’urbanisme

Le dossier explique que la zone d’étude s’inscrit dans plusieurs documents stratégiques liés à l’urbanisme, de
l’échelle  régionale  à  communale :  la  Directive  Territoriale  d’Aménagement  (DTA)  de  l’aire  métropolitaine
lyonnaise,  le  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCOT)  Bugey-Côtière-Plaine  de  l’Ain  et  le  plan  local
d’urbanisme (PLU) de Loyettes approuvé le 17 septembre 2015. La zone d’étude s’inscrit sur la commune de
Loyettes, qui compte 3158 habitants en 2014 et dans une zone naturelle de loisirs (NL), destiné aux activités
de loisirs en compléments des activités de carrière. La réglementation de la zone NL précise que « seuls sont
admis les constructions et ouvrages liés aux activités et à l’exploitation de carrière et les aménagements et
équipements à vocation d’équipements sportifs et de loisirs de plein air ». Un boisement dans la partie nord-
est fait l’objet d’un classement en Espace Boisé Classé (EBC).

Le projet n’est actuellement pas compatible avec les orientations du PLU de la commune de Loyettes. Le
dossier indique à juste titre qu’une mise en compatibilité du PLU sera réalisée au vu des aménagements
prévus et devra être approuvée avant la délivrance du permis de construire.

3.5. Analyse des incidences notables probables du projet sur l’environnement
et  présentation  des  mesures  prévues  pour  éviter,  réduire  et  compenser  les
incidences négatives

Le dossier évalue les impacts en phase travaux et en phase d’exploitation. Toutefois, il n’inclut pas
suffisamment  l’étude  des  impacts  du  raccordement  et  de  la  base  de  vie.  En  effet,  s’agissant  du
raccordement, l’hypothèse du raccordement des installations du parc photovoltaïque au poste source le plus
proche est présentée page 31 et 238 de l’étude d’impact. Le poste source envisagé est celui « des Taches »
situé sur la commune de Blyes à 9 km du projet. Une carte présente le tracé envisagé et les impacts du
raccordement sont évoqués succinctement page 238 de l’étude d’impact. Le dossier explique que les impacts
sont faibles dans la mesure où ils s’effectueront au droit de la chaussée existante. Ce point  mériterait d’être
complété en précisant si le tracé est concerné par des secteurs sensibles (présence de site Natura 2000,
ZNIEFF ou zones humides).
Le porteur de projet indique dans la description opérationnelle du projet qu’un secteur correspondant à la base
de vie est systématiquement installé sur le site en phase chantier. Or, le dossier n’évalue pas les impacts des
installations,  de l’utilisation de cette  base  de vie  et  des  aires  de stockage attenantes  alors  qu’elles sont
susceptibles d’impacter le milieu naturel du secteur d’étude.

Concernant le milieu naturel, des mesures d’évitement substancielles sont prévues, notamment en faveur du
Cuivré des marais et de son habitat2. 

Une évaluation des incidences au titre de Natura 2000 est présente page 310 de l’étude d’impact et conclut
que le projet de centrale photovoltaïque au sol de Loyettes n’aura aucune incidence sur les sites Natura 2000
présents dans un rayon de 5 km plus précisément les zones spéciales de conservation (ZSC) l’Isle Crémieu à
630 mètres et la basse vallée de l’Ain, confluence Ain-Rhône à 2,6 km.  Les espèces concernées par la ZSC
- « L’Isle Crémieu » sont le Cuivré des marais et les chiroptères. 

Cependant, ces conclusions  méritent d’être étayées, en particulier sous l’angle de l’analyse du maintien des

(2) à l’exception d’une petite station de 28m2, l’ensemble des zones importantes pour le rumex, plante hôte du Cuivré 
des marais, sont évitées
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fonctionnalités écologiques et des impacts indirects. 

De  plus,  les  impacts  potentiels  du  raccordement  d’une  longueur  de  9 km  ne  sont  pas  évoqués  dans
l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000.

Au  delà  de  l’évaluation  des  incidences  au  titre  de  Natura  2000,  l’affirmation  selon  laquelle  « l’incidence
résiduelle  globale  du  projet  après  la  mise  en  place  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et
d’accompagnement reste faible à nulle sur toutes les espèces inventoriées dans l’état initial » et que « le projet
ne nécessite donc pas de demande de dérogation portant sur des espèces protégées » mériterait également
d’être étayée par un complément d’analyse, en particulier de la question des fonctionnalités écologiques et
des impacts indirects. 

Au niveau des chiroptères, les inventaires ont mis en évidence que le site d’étude est un site de chasse ;
aucun gîte n’a été identifié. L’étude des impacts conduit à un impact estimé faible. Il convient de compléter
l’analyse avec l’analyse des corridors.

L’Autorité  environnementale  recommande  que  l’étude  d’impact  soit  complétée  pour  préciser  de
manière explicite l'évitement en phase travaux des zones naturelles conservées en périphérie du parc,
notamment l'étang et ses abords, et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées à leur maintien.

S’agissant  des  impacts  sur  les  eaux  souterraines,  l'activité  en  elle-même  ne  soulève  pas  de  risque
particulier par rapport  à ces enjeux.  Il  existe cependant un risque faible de nature accidentelle en phase
chantier  lié  principalement  à  l'utilisation  et  à  la  circulation  d'engins  de  chantier.  Ces éléments  sont  bien
identifiés dans l'étude et des mesures de réduction sont bien prévues à ce titre dans le dossier, mais celles-ci
sont peu développées. 
L’Autorité environnementale recommande de préciser les mesures mises en place en cas de pollution
accidentelle afin d’éviter l’infiltration dans le sous-sol et dans la nappe et d’indiquer l'information qui
en sera faite au personnel afin de garantir leur mise en œuvre effective sur le terrain.

Le projet  supprimera également une surface de 6,79 ha affectée à une  activité agricole.  Le dossier  ne
précise pas les conditions de maintien de l’exploitation agricole pour l’entretien de l’habitat du Cuivré des
marais. Ce point mérite d’être clarifié et explicité, si ce dispositif de maintien de la biodiversité nécessite des
compensations.

L’étude d’impact analyse les impacts cumulés du projet avec d’autres projets connus dans le secteur. 22
projets sont identifiés dans le rayon d’étude dont deux en périphérie du parc photovoltaïque. Un grand nombre
de ces projets connus est localisé au niveau du parc d’activités de la Plaine de l’Ain à Saint-Vulbas et la
plupart  d’entre  eux  ne  présentent  pas  de  lien  avec  celui  d’EDF EN France,  soit  sur  le  plan  fonctionnel
(éloignement) soit sur le plan chronologique (avis ancien, projets déjà réalisés). L’étude d’impact conclut à
juste titre que le projet  de centrale photovoltaïque de Loyettes ne présente aucun effet cumulé avec des
projets connus.
En revanche, le cumul des impacts du projet avec l’activité de la carrière mitoyenne (la carrière Perrier TP)
n’est pas exposé.

3.6.  Présentation  des  méthodes  utilisées  et  identification  des  auteurs  des
études

Concernant la méthodologie du volet milieu naturel, l’analyse de la bibliographie est présentée à partir de la
page  127.  Cette  analyse  repose  principalement  sur  la  consultation  des  données  naturalistes  disponibles
auprès de l'INPN et de la base de données Faune-Ain. Pour être plus exhaustive, l’étude d’impact pourrait
utiliser et exploiter les données concernant la flore qui sont disponibles auprès du Pôle d’Information sur la
Flore et les Habitats (PIFH). 

4.   PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET 

Ce  projet  contribue  à  l’accroissement  de  la  part  d’énergie  renouvelable  dans  la  production  d’électricité
française. Il s’inscrit  dans les priorités nationales de la politique énergétique en participant à l’atteinte des
engagements nationaux et internationaux notamment en matière de réduction des gaz à effet de serre.
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Ce  parc  photovoltaïque  s’inscrit  au  sein  d’une  ancienne  carrière  exploitée  et  comportant  une  ancienne
décharge . Les enjeux liés aux risques ont été bien pris en compte. Le site comprend aussi une richesse en
terme de biodiversité (présence de zones humides à proximité, du Cuivré des marais, d’ Œdipode soufrée).
Ces enjeux ont été bien identifiés. Toutefois, les mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les impacts
négatifs  nécessitent  certains  compléments  ou  clarifications  (  analyse  des  impacts  indirects  sur  les
fonctionnalités  écologiques et  l’étang à proximité,  impact  de la  gestion agricole  des  terrains,  impact  des
travaux de raccordement…)  pour garantir leur efficacité et leur bonne mise en œuvre .
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